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Grands sujets 
L’attentat de Boston commence à être scénarisé 
par les médias 
Alors que l’on apprend une explosion mortelle dans une usine au Texas, l’attentat de Boston commence à être scénarisé par les médias 
Aux Etats-Unis, l’enquête sur l’attentat du marathon de Boston avance résolument et semble servie par la chance. En effet, la police fédérale américaine, le FBI, fait des trouvailles stupéfiantes selon les dires des experts interrogés par la télévision américaine. Elle a ainsi retrouvé les restes du sac à dos ayant contenu l’engin explosif improvisé qui serait à l’origine de l’explosion : un élément suffisant pour justifier la mise en cause d’un suspect si des traces d’ADN peuvent être relevées. 
Le scénario de l’engin explosif improvisé est du reste devenu incontestable avec une autre découverte surprenante 
En effet, le couvercle d'une cocotte‑minute aurait été retrouvé sur les toits surplombant la scène de l'attentat. Un peu comme les débris d’un avion trouvé près du Pentagone le 11 septembre 2001 : ces éléments accréditent l’hypothèse des enquêteurs. Eu égard au mode opératoire, la police privilégie d’ailleurs la piste, non pas d’Al-Qaida, mais d’un « loup solitaire ». 
Les Etats‑Unis ont donc changé d’ennemi 
A ce stade, plusieurs pistes sont envisagées. Celle d’un attentat islamiste est envisagée. Mais il est davantage question d’un coupable qui appartiendrait aux milices extrémistes blanches américaines, déjà responsables des attentats d'Oklahoma City et d'Atlanta. Ces attentats avaient eu lieu en 1995 et 1996, sous la présidence du démocrate Bill Clinton. 

Si les médias américains ne tombent donc pas tout à fait dans le « bobard total » de l’affaire Merah, ils se trouvent un nouveau héros 
Tel Carlos Arredondo. Vous allez entendre ce nom, c’est un des héros de ce nouvel attentat. Les médias américains ont fait leurs choux gras de l’action héroïque de l’homme qui est venu porter secours à son prochain, une victime blessée aux jambes. Les attentats du 11 septembre avaient permis aux Etats‑Unis de mettre en avant la bravoure des Américains ordinaires. L’attentat de Boston n’échappera pas à la règle. 
Le Haut conseil des finances publiques estime que le programme de stabilité du gouvernement n’est pas crédible 
Le gouvernement français a remis hier sa copie à la Commission européenne : il s’agit de son programme de stabilité, qui détaille son projet de retour à l’équilibre des finances publiques.

Selon ce programme, l’équilibre des comptes publics n’est pas prévu à moyen terme…

Le dernier plan du gouvernement prévoit 2,9% de déficit en 2014, avant de s’orienter progressivement vers l’équilibre. Mais pas tout de suite, car la faible croissance empêche de résorber la part conjoncturelle du déficit français. Dans l’immédiat, c’est sur le déficit structurel que le gouvernement veut porter ses efforts : à compter de 2016, le ministre des Finances promet que les administrations publiques ne vivront plus au-dessus de leurs moyens. 
Quels sont les leviers de redressement sur lesquels Bercy fonde ses espoirs ? 

Les prévisions gouvernementales sont presque systématiquement démenties par la réalité. François Fillon avait déjà annoncé, en 2007, des comptes à l’équilibre d’ici cinq ans, un engagement, et c’est peu de le dire, non tenu. Or l’actuel gouvernement et ses conseillers prévoient une amélioration inédite et spectaculaire des comptes sociaux à partir de 2015. En 2017, sécurité sociale, caisses de retraites complémentaires et d’assurance chômages devraient se situer en excédent… de 12 milliards d’euros, alors que leurs comptes sont aujourd’hui dans le rouge. L’Etat central prévoit quant à lui de geler ses dépenses ; mais le gouvernement ne précise pas comment l’Etat fera pour assumer ses missions avec des moyens toujours plus limités. Quant aux prélèvements obligatoires, ils pourraient ponctionner 46,5% de la richesse créée l’an prochain, à un niveau toujours plus élevé. 
Qu’en pense le Haut conseil des finances publiques ? 

L’ambiance y est moins optimiste. Cette nouvelle autorité, dirigée pourtant par le socialiste Didier Migaud, a publié son premier rapport public, qui est alarmant. La France pourrait selon lui être en situation de récession en 2013, avec une économie très à la peine l’an prochain. Chômage en hausse, ponction fiscale en pleine explosion, exportations françaises en berne : le contexte se prêterait peu à une augmentation de la consommation des ménages et de la croissance. De quoi tempérer les doux espoirs nourris à Bercy en matière de reprise économique. 
Contre la dictature des minorités, Jean‑Yves Le Gallou appelle à un Printemps français politique et radical 
Avant les élections de 2012, le laboratoire de pensée Terra Nova appelait la gauche socialiste à se tourner résolument vers les minorités pour se faire élire. Un message entendu cinq sur cinq. Presque un an après l’élection de Hollande, le peuple français est plus que jamais sous l’emprise des minorités qui lui imposent sa loi. 

Quelles sont ces minorités ? 
Il ne s’agit pas seulement des minorités ethniques et religieuses, mais aussi bien sûr de la minorité homosexuelle et des minorités associatives subventionnées, à l’exemple de LGBT et de SOS Racisme. Il s’agit précisément de ces minorités activistes qui, nourries de l’argent du contribuable, exercent des pressions pour faire adopter le projet de loi dénaturant le mariage. 

Un projet de loi qui sera lui‑même voté par des parlementaires représentatifs d’une minorité de Français… 
Le tout avec la complicité des minorités médiatiques, qui pratiquent la désinformation, et des minorités financières, qui la financent pourvu que leurs intérêts particuliers soient défendus. Face à cette dérive oligarchique, Jean‑Yves 
Le Gallou appelle le Printemps français à se doter d’un programme « radical ». 
Pour sortir de la dictature des minorités, le président de Polemia et patron du bulletin de réinformation souhaite redonner le pouvoir au peuple majoritaire 
Ce qui est bel et bien radical dans le contexte que nous connaissons ! Selon M. Le Gallou, la première urgence est de retenir plus de démocratie directe dans notre système politique : référendum d’initiative populaire au niveau national et au niveau local, élection des députés au suffrage proportionnel. La seconde est, permettre à la majorité de s’exprimer, en rétablissant la liberté d’expression et le pluralisme dans les médias et en garantissant les libertés numériques. 

Autant dire qu’il s’agirait d’une vraie révolution, aux effets plus pérennes qu’une simple démission d’un Premier ministre. 
Brèves françaises 
Nouvelles de la contestation du projet de loi Taubira 
Les manifestations continuent, que ce soit à Paris ou en Province, à pied ou en voiture. Hier soir après Paris, la manifestation de 2000 opposants, selon la police, ne s’est pas totalement dispersée à 22 h. Elle s’est poursuivie par une opération de « cache‑cache pour tous » entre 300 manifestants et les forces de l’ordre. Les tentatives d’installer des barricades sur les quais de Seine, à l'aide de barrières de chantier, ont cependant échoué face à la présence policière massive. Les syndicats de police commencent du reste à trouver la mobilisation un peu longue. 
Les militants de droite vont‑ils prendre modèle sur les techniques des manifestants écologistes ? 
Un gendarme mobile a confié récemment à un rédacteur du site Nouvelles de France quelques techniques des plus efficaces utilisées notamment par les militants écologistes. Par exemple, lorsqu’ils veulent arrêter un train de déchets nucléaires, ils ne se contentent pas de se menotter aux rails : ils se menottent les bras à l’intérieur d’un tube de PVC. En effet, les forces de l’ordre ne peuvent couper le tube, car elles risqueraient de blesser son porteur. Ce gendarme recommande également aux militants d’utiliser leurs voitures pour causer du désordre et déborder la police. Impossible d’envoyer à la fourrière une centaine de voitures qui seraient garées devant l’Assemblée en signe de protestation ! 
Chronique des banlieues : les races existeraient selon un sociologue 
Le sociologue Hugues Lagrange, spécialiste des banlieues, affirme que les différences de race et de religion existent dans la réalité. Chercheur rattaché au CNRS et à Sciences‑Po, il a publié, en 2010, "Le déni des cultures", où il expliquait la surreprésentation des jeunes sahéliens parmi les délinquants de banlieue. Dans "En terre étrangère", son dernier livre, M. Lagrange raconte les parcours des parents des jeunes gens qu’il avait interrogés pour "Le déni des cultures". Selon lui, l’immigration sahélienne est nécessairement vouée à l’échec tant, à son avis, à cause des discriminations dont sont victimes les migrants qu’à cause du poids de leurs différences et de leur incapacité à les adapter à la France. 
Brèves internationales 
Les banques suisses abriteraient les comptes d’une quarantaine de parlementaires français et d’un autre ministre 
Il n’y a pas que Jérôme Cahuzac qui a un compte en Suisse. Les parlementaires aussi, selon Xavier Kemlin ! Dans une entrevue accordée à l’hebdomadaire Le Point, l’héritier du groupe Casino installé en Suisse estime qu’une quarantaine de parlementaires français détiennent un compte à l’Union des banques suisses. M. Kemlin aurait collaboré avec l’UBS pour approcher de futurs clients en France... y compris des parlementaires « de droite comme de gauche ». Cerise sur le gâteau un autre ministre titulaire aurait des comptes non déclarés en Suisse. 

Rappelons que M. Kemlin s’est récemment illustré pour avoir porté plainte contre Valérie Trierweiler. Il estime que celle‑ci détourne des fonds publics en vivant en concubinage avec le président.

En Allemagne, naissance d’un parti anti‑euro 
Alors que les élections législatives se profilent à la fin de l’année, un nouveau parti politique est né outre‑Rhin. Un mouvement alternatif, comme son nom l’indique : « Alternative für Deutschland ». Son président, le professeur Bernd Lucke, est économiste et père de cinq enfants. Il déclare qu’il n’est ni de gauche, ni de droite, ni du centre. Il affiche un programme centré sur un enjeu essentiel de la vie politique, économique et sociale en Europe : l’existence de l’euro. Selon lui, ni les Allemands ni les autres Européens n’ont un intérêt à prolonger la monnaie unique. La création de ce parti pourrait enfoncer un coin dans le consensus politique allemand. 

Le chiffre du jour 
est contesté ! 
Six ? Ou plutôt deux ? C’est le nombre de voix d’écart qui a permis au Sénat d’approuver le projet de loi contre le mariage… à moins que le vote n’ait pas été réellement acquis ! 
En effet, les chiffres annoncés quant au compte de voix exprimées pour ou contre le projet porté par la garde des Sceaux, Christiane Taubira, se contredisent. Vendredi 12 avril, on faisait état d’un vote remporté à six voix près. Le 15 avril, il n’était plus question que de deux voix d’avance. Mais ce chiffre est‑il fidèle ? Avec 336 suffrages exprimés, une majorité de 169 voix était nécessaire. On compte 171 voix en faveur du texte. Pourtant, ce chiffre inclut le vote du président du Sénat, qui d’ordinaire ne prend pas part au vote. Il comprend aussi le suffrage de trois sénateurs socialistes d’outre‑mer, qui avaient annoncé qu’ils ne soutiendraient pas le mariage pour tous ! La transparence tant vantée par François Hollande ne s’étend pas au Sénat… 
La phrase du jour 
est de Henri Malosse, président nouvellement élu du Conseil économique et social européen 
Dans un entretien aux Echos, il a déclaré, je cite : « Pour sauver l’euro, on sacrifie des populations ». Il a encore critiqué la Commission européenne : selon lui, au sein des institutions européennes, le sens de l’intérêt général a disparu. Le président du Cese explique qu’il souhaiterait que la voix des acteurs économiques et sociaux soit plus entendue à Bruxelles. Rappelons qu’il est désormais le seul Français à diriger un organisme européen. 
L’annonce du jour 
Manuel Valls ouvrira ce jeudi à 10 h un séminaire immigrationniste 
Le ministre de l’Intérieur, Manuel Valls, ne s’occupe pas seulement de maintenir l’ordre en France face aux Français majoritaires qui manifestent. Il est aussi responsable de la politique d’immigration. C’est à ce titre qu’il participe ce matin à 10 h à un séminaire sur les dispositifs d’accueil des primo‑arrivants mis en place au sein de l’Union européenne. Le séminaire a lieu au siège de la Poste dans le XVe arrondissement de Paris, au 44, boulevard de Vaugirard. 
